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L’arrêté préfectoral du 27 février 2015 a créé le secteur sauvegardé et prescrit le plan de 

sauvegarde et de mise en valeur et la mise en révision du plan local d'urbanisme d’Angoulême 
sur le territoire concerné par le secteur sauvegardé délimité. 

 
Il a également défini les objectifs et les modalités de la concertation du plan de 

sauvegarde et de mise valeur sur la commune d’Angoulême, à savoir : 
- l’organisation de trois réunions publiques ; 
- la mise à disposition sur le site internet de GrandAngoulême et de la Ville 

d’Angoulême d'éléments d'information sur l'avancement et le contenu de la 
procédure ainsi que des articles réguliers dans le magazine municipal ; 

- la mise en place d'un registre d’expressions au siège de GrandAngoulême et à la 
mairie d’Angoulême ; 

- l'organisation d'une exposition publique du projet. 
 
1/ Les modalités de concertation prévues 
 

• Les réunions publiques 
Trois réunions publiques ont été réalisées conformément aux modalités de concertation 
prescrites dans l’arrêté préfectoral de février 2015 : 

- la première le 18 mai 2016 
- la deuxième le 9 mars 2018 
- la troisième le 19 février 2019 

 
La première réunion publique a eu lieu le 18 mai 2016 à l’espace Franquin sur la commune 
d’Angoulême. Elle a été annoncée sur les sites internet de la Ville d’Angoulême et de 
GrandAngoulême. 
Cette première réunion avait pour objectif de revenir sur le périmètre retenu par la commission 
nationale du patrimoine et de l’architecture et arrêté par le Préfet, et sur les premiers enjeux du 
diagnostic. 
 
La deuxième réunion publique a eu lieu le 9 mars 2018 aux Grands Salons à l’Hôtel de Ville 
d’Angoulême. Elle a été annoncée sur les sites internet de la Ville d’Angoulême et de 
GrandAngoulême. 
Cette deuxième réunion avait pour objectif de présenter les différentes phases de l’étude du 
plan de sauvegarde et de mise en valeur et de présenter les trois axes du projet urbain. 
Cette réunion a également eu pour objectif de présenter les aides financières exceptionnelles 
destinées aux propriétaires qui s’inscriront dans un programme de réhabilitation (OPAH-RU) 
ainsi que sur les opérations de restauration immobilière sur les immeubles dégradés. 
 
La troisième réunion publique a eu lieu le 19 février 2019 à l’Espace Franquin sur la commune 
d’Angoulême. Elle a été annoncée sur le magazine de la Ville d’Angoulême et sur les sites 
internet de la Ville d’Angoulême et de GrandAngoulême. 
Cette troisième réunion avait pour objectif de présenter le projet de plan de sauvegarde et de 
mise en valeur (le projet urbain dans toutes ses dimensions, économique, résidentiel, des 
mobilités, de la gestion des espaces publics ainsi que sa traduction réglementaire). 
 
Ces trois réunions ont été l'occasion d'un dialogue avec l’assistance pour répondre à des 
questions liées au projet. 
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• La mise à disposition d’éléments d’information sur le contenu et l’avancement de la 
procédure sur le site internet de GrandAngoulême 

Les enjeux du secteur sauvegardé devenu site patrimonial remarquable, le projet urbain du plan 
de sauvegarde et de mise en valeur, les grandes étapes de la procédure, les incidences sur les 
demandes d’autorisation de travaux, les mesures d’accompagnement des porteurs de projets 
ont été publiés régulièrement sur le magazine municipal et sur les sites internet des deux 
collectivités. 
Cela a également permis d’annoncer les réunions publiques et l’exposition itinérante. 
 

• Les registres de concertation 
Ils ont été ouverts au siège de GrandAngoulême et au sein de l’Hôtel de Ville d’Angoulême. 
Aucune observation n’a été consignée par le public. 
Les collectivités ont mis en œuvre une concertation et un accompagnement fort auprès de la 
population, des habitants d’Angoulême et des porteurs de projets leur permettant de rencontrer 
des interlocuteurs élus et techniciens sous la forme de rendez-vous individualisés et des 
réunions de travail partagées avec les acteurs institutionnels. 
 

• L'exposition 
L'exposition publique a été mise en œuvre le 28 février 2019 et va perdurer jusqu’à la fin de 
l’enquête publique prévue en septembre 2019.  
 
Pour une bonne information de la population, elle a été installée à l’espace Franquin à 
Angoulême et va être exposée de manière itinérante dans différents sites jusqu’à la fin de 
l’enquête publique. 
 
L’exposition a été mise en œuvre et sera visible sur les sites suivants : 

- Espace Franquin du 28 février au 1
er
 avril 2019 

- Médiathèque de Ma Campagne du 2 avril au 15 avril 2019 
- Médiathèque de Basseau du 16 avril au 2 mai 2019 
- Siège de Grand Angoulême du 3 mai au 10 juin 2019 
- Médiathèque Alpha du 11 juin au 7 juillet 2019 
- Médiathèque Grande Garenne du 8 au 21 juillet 2019 
- Médiathèque Ma Campagne du 22 juillet au 4 août 2019 
- Hôtel de Ville du 5 août au 30 septembre 2019 

 
Elle a été annoncée sur les sites internet de GrandAngoulême et de la Ville d’Angoulême et 
dans le magazine municipal. 
Elle a présenté les principaux objectifs et enjeux issus du diagnostic, les grandes orientations 
du projet, et contenait également des rappels pédagogiques sur les autorisations de travaux, le 
rôle de l’architecte des bâtiments de France, et les dispositifs fiscaux éligibles dans le secteur 
protégé.  
 
2/ Les modalités de concertation complémentaires 
 

• Un courrier d’information à chaque propriétaire 
Un courrier à chaque propriétaire situé dans le périmètre du secteur sauvegardé devenu site 
patrimonial remarquable a été adressé pour les informer de la démarche du projet de plan de 
sauvegarde et de mise en valeur. 
 

• Des Ateliers thématiques avec la société civile et les habitants 
- en avril 2016 avec les professionnels (notaires, agences immobilières, architectes, CAUE, 
bailleurs, chambre des métiers, associations de commerçants, …….) 
- en décembre 2016 : Plusieurs ateliers thématiques associant élus, techniciens, 
professionnels et habitants ont été organisés les 7 et 8 décembre 2016 en phase de diagnostic 
afin de l’alimenter et de détacher des enjeux pour la construction du projet urbain du plan de 
sauvegarde et de mise valeur. 
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• Deux ateliers d’échanges avec l’outil Workshop Factory 
L’outil Workshop Factory est une plateforme collaborative digitale permettant l’animation 
d’ateliers participatifs. 
 

- Le premier atelier d’échanges s’est tenu le 16 novembre 2016 avec les élus et les 
techniciens de la Ville d’Angoulême et de l’agglomération de Grand Angoulême. L’objectif était 
de déterminer la stratégie de communication autour du projet de secteur sauvegardé et du plan 
de sauvegarde et de mise en valeur. 

 
- Le deuxième atelier d’échanges s’est tenu le 16 février 2017 avec les acteurs de la 

société civile notamment les fédérations du bâtiment, Via Patrimoine et les membres du comité 
de quartier du Vieil Angoulême. L’objectif était de mesurer leur perception du projet de secteur 
sauvegardé et du projet de sauvegarde et de mise en valeur et de mettre les participants en 
situation de co-production en termes de communication autour de ce projet. 
 

• Des médiations avec Via Patrimoine 
Des visites et des conférences ont été programmées sur les mois d’octobre et novembre 2016 
par Via patrimoine dans le cadre du projet secteur sauvegardé d’Angoulême.  
 

• Un atelier de travail avec les fédérations du bâtiment 
Un atelier de travail avec les fédérations du bâtiment a également été organisé le 29 mars 2017 
afin de les sensibiliser sur le projet de secteur sauvegardé et de travailler de manière 
collaborative sur des cahiers techniques permettant un relai et une information auprès des 
artisans. 
   

• La saisine et la contribution du Conseil de développement 
En juillet 2017, le Président de la Communauté d’Agglomération de GrandAngoulême a saisi le 
Conseil de Développement dans le cadre de l’élaboration du Plan de Sauvegarde et de Mise en 
Valeur tenant lieu de Plan Local d’Urbanisme dans le site remarquable de la ville d’Angoulême. 
 
Le Conseil de Développement a été invité à donner sa vision d’ensemble du site patrimonial 
remarquable, facteur d’attractivité de l’Agglomération, et les liens existants ou à venir entre le 
plateau et les autres communes de l’Agglomération. 
Le groupe-projet a été constitué en septembre 2017 et a travaillé 6 mois sur cette saisine 
complexe dans un temps très court. Cet avis s’inscrit dans les propositions du Conseil de 
Développement sur le SCOT (2012), le projet de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (2016) 
et les travaux sur les thématiques majeures de l’aménagement de l’espace notamment celle 
des mobilités (2017). 
Ce groupe a souhaité entendre les avis, les propositions des citoyens et des acteurs qui vivent, 
travaillent dans le secteur ou le fréquentent. 
L’avis du Conseil de développement a été construit autour de 3 axes avec la volonté que ce 
secteur sauvegardé soit un vrai lieu de vie et d’échanges pour tous les habitants et impulse une 
image innovante dans le respect de sa richesse patrimoniale : 

• Les thématiques abordées et des propositions d’actions concrètes ainsi que des points 
d’alerte ; 
• Une grille d’analyse sur les atouts, faiblesses, opportunités et menaces du secteur 
sauvegardé ; 
• Une dernière partie sur la méthodologie retenue. 
 

Le groupe-projet a souhaité insister sur l’enthousiasme, la créativité et le profond 
attachement des membres du Conseil, des citoyens et des acteurs auditionnés au secteur 
sauvegardé de la ville d’Angoulême et leur volonté commune d’être associés à son 
développement. 

 
La concertation conduite a respecté les modalités définies initialement et est allée plus 

loin pour offrir la plus grande transparence sur le parti d'aménagement retenu dans le document 
et enrichir ce dernier. 
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La concertation a donc été très intense durant toute l’élaboration du projet avec les 
habitants, la société civile, et les partenaires institutionnels. Les échanges qui ont eu lieu, les 
discussions qui se sont déroulées ont abouti à des évolutions réelles du projet, ce qui est un 
des objets de la concertation. 

 
Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010, portant engagement national pour 

l’environnement, dite loi Grenelle II, 
 
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové 

dite loi ALUR, 
 
Vu la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à liberté de la création, à l'architecture et au 

patrimoine  
 
Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté,  
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L313-1, R313-1, R313-7 à R313-18, 
 
Vu la délibération du 2 juillet 2012 favorable à la création d'un secteur sauvegardé, 
 
Vu la délibération du 8 juillet 2013 favorable au principe de co-financement de l’étude de 

plan de sauvegarde et de mise en valeur, 
 
Vu la délibération du 17 février 2014 approuvant les éléments de l'étude et les deux 

propositions de périmètre avant présentation en commission nationale des secteurs 
sauvegardés, 

 
Vu l’avis de la commission nationale des secteurs sauvegardés du ministère de la Culture 

et de la Communication dans sa séance du 11 décembre 2014, se prononçant en faveur de 
l'une des deux propositions présentées par la ville, retenant le projet n°2 qui concerne le 
plateau et sa petite périphérie du socle 

 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015058-0006 du 27 février 2015 créant le secteur sauvegardé 

et prescrivant le plan de sauvegarde et de mise en valeur et mise en révision du plan local 
d'urbanisme d’Angoulême sur le territoire concerné par le secteur sauvegardé délimité, 

 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 27 février 2015, définissant les objectifs ainsi que les 

modalités de la concertation du Plan de sauvegarde et de mise valeur sur la commune 
d’Angoulême, 

 
Vu l’arrêté préfectoral du 11 mars 2015 portant modification des statuts et compétences 

de la communauté d’agglomération du GrandAngoulême, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 26 mars 2015 prescrivant le Plan Local 

Urbanisme intercommunal, définissant ses objectifs ainsi que les modalités de la concertation,  
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 26 mars 2015 définissant les modalités 

de collaboration entre GrandAngoulême et les communes,  
 
Vu l’arrêté préfectoral du 16 décembre 2016 portant création de la communauté 

d’agglomération de GrandAngoulême issue de la fusion des anciennes communautés de 
communes et communauté d’agglomération, et la compétence de GrandAngoulême en matière 
de « plan local d’urbanisme et document d’urbanisme en tenant lieu » ; 

 
Vu l’avis favorable de la commission locale du site patrimonial remarquable du 14 février 

2019 sur le projet de plan de sauvegarde et de mise en valeur,  
 
Vu l’avis favorable de la commission urbanisme de GrandAngoulême du 19 février 2019 

sur le projet de plan de sauvegarde et de mise en valeur, 
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Considérant que l’article R 313-7 du code de l’urbanisme relatif au plan de sauvegarde et 

de mise en valeur indique que le bilan de la concertation prévue aux articles L. 103-3 à L. 103-5 
du code de l’urbanisme doit être présenté devant l'organe délibérant de l'autorité compétente en 
matière de plan local d'urbanisme, de document d'urbanisme en tenant lieu et de carte 
communale, qui en délibère,  

 
Considérant qu’à l’issue de la concertation, conformément à l’article L.103-6 du code de 

l’urbanisme, l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunal 
compétent en tire le bilan, 

 
Je vous propose : 

 
DE CONSTATER que les modalités de concertation fixées par l’arrêté préfectoral du 27 

février 2015 ont été respectées ; 
 
D'APPROUVER le bilan de la concertation reprenant l’ensemble des démarches 

entreprises tout au long de l’élaboration du plan de sauvegarde et de mise en valeur ; 
 
DE CLORE la phase de concertation.  

 

La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie et au siège de l’agglomération 
pendant un mois. 
 
La présente délibération sera exécutoire à compter de sa réception en préfecture et de 
l’accomplissement des mesures de publicité. 
 
 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES, 

ADOPTE LA DELIBERATION PROPOSEE. 
 
 

Certifié exécutoire : 

Reçu à la Préfecture de la Charente le : 
 

11 mars 2019 

Affiché le : 
 

11 mars 2019 
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Le secteur sauvegardé a été créé par arrêté préfectoral le 27 février 2015 sur une 

superficie d’environ 80 hectares (secteur sauvegardé devenu site patrimonial remarquable avec 
la loi liberté de création, à l'architecture et au patrimoine - LCAP de 2016) valant également 
prescription d’un plan de sauvegarde et de mise en valeur. 

 
Après plus de quatre années d’étude, le projet de plan de sauvegarde et de mise en 

valeur (PSMV) est proposé au conseil communautaire pour avis avant présentation devant la 
Commission Nationale du Patrimoine et de l’Architecture en juin prochain et une approbation du 
projet en fin d’année. 

 
Ainsi, le plan de sauvegarde et de mise en valeur de la Ville d’Angoulême poursuit les 

objectifs suivants : 
 
1. Proposer un cadre adapté à la reconnaissance de la diversité des types de patrimoines, « au 
travers d’un véritable projet urbain de valorisation foncière, patrimoniale et touristique » (Projet 
d’aménagement et de développement durables du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal), 
avec la prise en compte : 

- du paysage urbain (cônes de vues, perspectives…), 
- des espaces libres publics (trame viaire, places, rampes, réseau d’espaces verts, 

jardins…) et privatifs (cours et jardins), 
- des ensembles urbains de la fin du XIXe et du début du XXe siècle, 
- du patrimoine bâti des différentes époques et usages (domestique, grands 

équipements, bâtiments d’activités…), 
- du patrimoine intérieur des immeubles et de leur stratification historique. 

 
2. Assurer une protection pérenne du patrimoine, sur la base d’une connaissance approfondie, 
tout en favorisant la qualité de vie, en prenant en particulier en compte les intérieurs des 
bâtiments, ceci impliquant : 

- une gestion du patrimoine très pointue avec une protection à l’échelle de chacun des 
bâtiments et des espaces libres publics et privés, 

- la possibilité de faire évoluer le bâti en suscitant l’aération et la valorisation des 
ensembles bâtis très denses, par des curetages obligatoires avec dans certains cas, 
des reconstructions possibles sous conditions, 

- la protection spécifique des intérieurs des bâtiments de grande valeur patrimoniale. 
 
3. Réaliser une écriture réglementaire adaptée aux réalités et aux besoins actuels, en se 
proposant : 

- d’inscrire le patrimoine comme premier vecteur de développement durable, par sa 
pérennité et ses qualités constructives et d’en assurer une traduction réglementaire 
spécifique (locaux pour le tri des déchets, locaux vélos, perméabilité des sols…), 

- de favoriser l’amélioration des performances énergétiques des bâtiments 
(réglementer l’extérieur et l’intérieur des bâtiments patrimoniaux pour traiter, entre 
autres, de l’isolation et des dispositifs destinés à économiser l’énergie), 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 7 MARS 2019 
DELIBERATION 
N° 2019.03.034 

URBANISME Rapporteur : Monsieur BONNEFONT 

AVIS SUR LE PROJET DE PLAN DE SAUVEGARDE ET DE MISE EN VALEUR 
D'ANGOULEME 
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- de prendre en compte l’accessibilité du bâti et la sécurité des personnes (accès aux 
commerces, possibilités de créer des ascenseurs, favoriser l’accès de services de 
secours…), 

- d’assurer la dynamique urbaine, induite par les commerces et activités (protection 
des linéaires commerciaux…) et par la diversité des types de logements, au sein 
d’un quartier ou d’une opération (taille, équilibre entre propriétaires occupants et 
bailleurs, logements aidés ou non…), 

- de favoriser des projets qualitatifs, dans la logique de la ville patrimoniale, 
- de prendre en compte l’architecture contemporaine. 

 
4. Inscrire le PSMV dans le projet urbain de la Ville et dans une logique de réinvestissement 
urbain : 

- par des possibilités de reconquête des « dents creuses » et des bâtiments insalubres 
et vacants (repérés lors des enquêtes d’immeubles), 

- par une écriture du plan et du règlement favorisant des interventions dans le tissu 
existant : règles de morphologie urbaine affinées, emprises constructibles 
maximales, curetages obligatoires avec ou sans reconstruction, 

- par des orientations d’aménagement et de programmation générales (prise en 
compte du développement durable, traitement de lieux spécifiques comme les 
courettes d’immeubles, orientations concernant l’accessibilité et la sécurité…) et 
localisées sur des « secteurs à projets ». 

 
5. Favoriser l’opérationnel grâce aux avantages fiscaux en secteur sauvegardé : 

- par l’application de la loi dite « Malraux », à destination des propriétaires bailleurs, 
avec si besoin, des mesures coercitives auprès des propriétaires récalcitrants 
(déclaration d’utilité publique de réhabilitation), 

- par les avantages fiscaux de la Fondation du Patrimoine (à destination des 
propriétaires bailleurs et occupants). 

 
Considérant que le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) a intégré les enjeux et 

les objectifs du plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) dans le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables qui est composé de 3 axes fondateurs déclinés 
en 13 ambitions territoriales spécifiques au Grand Angoulême, notamment repris dans l'axe 1 – 
Ambition n°3 : Un cœur de ville au centre des priorités de l’agglomération 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010, portant engagement national pour 

l’environnement, dite loi Grenelle II, 
 
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové 

dite loi ALUR, 
 
Vu la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et 

au patrimoine, 
 
Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté,  
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L 313-1, R 313-1, R 313-7 à R 313-

18, 
 
Vu les articles L.153-11 à L.153-18, R.153-3 à R.153-7 du Code de l’Urbanisme, 
 
Vu la délibération du 2 juillet 2012 favorable à la création d'un secteur sauvegardé, 
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Vu la délibération du 8 juillet 2013 favorable au principe de co-financement de l’étude de 

plan de sauvegarde et de mise en valeur, 
 
Vu la délibération du 17 février 2014 approuvant les éléments de l'étude et les deux 

propositions de périmètre avant présentation en commission nationale des secteurs 
sauvegardés, 

 
Vu l’avis de la commission nationale des secteurs sauvegardés du Ministère de la Culture 

et de la Communication dans sa séance du 11 décembre 2014, se prononçant en faveur de 
l'une des deux propositions présentées par la Ville retenant le projet n°2 qui concerne le plateau 
et sa petite périphérie du socle, 

 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015058-0006 du 27 février 2015 créant le secteur sauvegardé 

(devenue site patrimonial remarquable avec la loi LCAP) et prescrivant le plan de sauvegarde et 
de mise en valeur et mise en révision du plan local d'urbanisme d’Angoulême sur le territoire 
concerné par le secteur sauvegardé délimité. 

 
Vu l’arrêté préfectoral du 11 mars 2015 portant modification des statuts et compétences 

de la communauté d’agglomération du GrandAngoulême,   
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire du 26 mars 2015 prescrivant le PLUi, 

définissant ses objectifs ainsi que les modalités de la concertation,  
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire du 26 mars 2015 définissant les modalités 

de collaboration entre GrandAngoulême et les communes,  
 
Vu l’arrêté préfectoral du 16 décembre 2016 portant création de la communauté 

d’agglomération de GrandAngoulême issue de la fusion des anciennes communautés de 
communes et communauté d’agglomération, et la compétence de GrandAngoulême en matière 
de « plan local d’urbanisme et document d’urbanisme en tenant lieu » ; 

 
Vu le débat sur les orientations du projet d’aménagement et de développement durables 

du 23 mars 2017,  
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire du 8 février 2018 modifiant les modalités de 

collaboration suite à l’élargissement du périmètre de la communauté d’agglomération,  
 
Vu la délibération du 15 mars 2018 supprimant les volets PLH et PDU du PLUi et 

redéfinissant les objectifs de ce dernier sur ces deux thématiques,  
 
Vu la délibération du 15 mars 2018 retraçant le second débat sur le projet 

d’aménagement et de développement durables,  
 
Vu l’avis favorable de la commission proximité, équilibre et identité territoriale du 5 

décembre 2018 du GrandAngoulême sur le projet de PLUI,  
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire de GrandAngoulême du 11 décembre 2018 

arrêtant le projet de PLUi à 16 communes, 
 
Vu l’avis favorable de la commission locale du site patrimonial remarquable du 14 février 

2019 sur le projet de plan de sauvegarde et de mise en valeur,  
 
Vu l’avis favorable de la commission urbanisme de GrandAngoulême du 19 février 2019 

sur le projet de plan de sauvegarde et de mise en valeur, 
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Je vous propose : 
 
D’EMETTRE un avis favorable au projet de plan de sauvegarde et de mise en valeur du 

site patrimonial remarquable délimité par arrêté préfectoral le 27 février 2015, 
 
DE SOLLICITER Madame la Préfète de Département pour demander l’inscription du 

dossier à la Commission Nationale du Patrimoine et de l’Architecture, 
 
DE SOLLICITER en lien avec la ville d’Angoulême, l’avis de la Commission Nationale du 

Patrimoine et de l’Architecture sur le projet de projet de plan de sauvegarde et de mise en 
valeur de la ville d’Angoulême. 

 

La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie et au siège de l’agglomération 
pendant un mois. 

La présente délibération sera exécutoire à compter de sa réception en préfecture et de 
l’accomplissement des mesures de publicité. 
 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES, 

ADOPTE LA DELIBERATION PROPOSEE. 
 
 

Certifié exécutoire : 

Reçu à la Préfecture de la Charente le : 
 

11 mars 2019 

Affiché le : 
 

11 mars 2019 
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Enquête publique PSMV Angoulême - 30 septembre / 14 octobre 2019

Synthèse des observations
 

Demandeur Réf. 

cadastre 

Adresse Résumé de la demande Proposition de réponse 

Maison des peuples 

et de la paix 

AN 140 6 bis passage 

Marengo 

Relogement de la structure dans l�été 

2019, souhait que la mairie engage des 

travaux pour réintégrer ce bâtiment. 

Explications sur le rôle culturel et social 

de leur association et de l�incohérence 

d�un relogement à l�extérieur du centre-

ville alors que le diagnostic précise �une 

certaine faiblesse des politiques sociales 

de proximité�. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Demande un relogement en centre-ville 

et conteste la nécessité d�un parking, 

objet de l�OAP n°3 rue du Sauvage 

considérant une offre de stationnement 

suffisante en centre-ville

 

Pour assurer la protection des occupants de l'immeuble 

(bénévoles et salariés) et compte tenu des rapports 

relatifs à la solidité et à la sécurité du bâtiment, la Ville a 

pris la décision par voie d�arrêté de condamner l'accès aux 

locaux occupés jusqu'à présent par la MPP. La ville s�est 

efforcée de trouver des solutions de relogement 

permettant la poursuite des activités de la MPP et de 

toutes les associations hébergées. Celles-ci ont été 

trouvées et des perspectives de relogement pérenne en 

centre-ville ont été envisagées. Les acteurs publics que 

sont Grand Angoulême, le Conseil Départemental de la 

Charente et la Ville d�Angoulême seront mobilisés à cette 

fin.   

  

Par ailleurs, la Ville a réalisé un schéma directeur 

immobilier dans l'objectif d'établir un état des lieux de son 

patrimoine, rationaliser les occupations, et orienter les 

investissements ou cessions à venir. 

 

.La ville d�Angoulême a décidé de relever le défi du 

renouvellement de l�attractivité résidentielle de son centre 

ancien. Dans le cadre d�un projet résidentiel global et 

stratégique, le PSMV entend :  

- offrir des opportunités pour capter de nouvelles 

populations à la recherche d�un cadre de vie, d�une vie 
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culturelle et de prix attractifs (comparativement à 

Bordeaux en particulier), 

- spécifier et conforter le positionnement du plateau, en 

direction notamment des familles, par une offre nouvelle 

de « grands » logements, 

 - de la nécessaire mise en avant d�un « cadre de vie » 

résidentiel, intégrant la structuration de services de 

proximité, pour rendre les logements attractifs et répondre 

aux attentes des habitants. 

L�OAP thématique sur le stationnement consiste à apporter 

des réponses aux besoins de stationnement de proximité 

sur le plateau et représente un thème majeur de réflexions 

sur l�aménagement du territoire et sa vie locale. Il s�agit de 

proposer des solutions de stationnement appropriées aux 

habitants actuels et futurs mais aussi pour les accès aux 

services, commerces, festivals, � 
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M.BELLOC  AK 82 21 rue Froide Demande pourquoi une partie de sa 

parcelle est comprise dans le périmètre 

de l�OAP n°4 du parking Vauban. 

 

 

 

 

Par ailleurs, il serait acquéreur des 2 

bâtiments sur le fond des parcelles AK 

421 et 412 appartenant à la Ville. 

Une réponse favorable sous conditions 

de la part de la Ville lui a adressée en 

2011 (pas de création de droit de 

passage par le parking, pas de création 

de servitudes d�accès, de vues ou de 

jour). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant le bâtiment en fond de parcelle AK 82, il s�agit 

d�une erreur graphique, celui-ci faisant partie de l�entité 

constituée d�un bâtiment sur rue, d�une cour et d�un 

bâtiment en fond de parcelle, exclusivement ouvert sur la 

cour. Ce bâtiment n�est d�ailleurs pas impacté par les 

propositions de l�OAP. 

 

Concernant l�acquisition des bâtiments et du petit espace 

libre au sud, appartenant à la mairie, la question de l�usage, 

de l�accès et des ouvertures de ces bâtiments se pose. 

Tournés vers le parking, ils s�ouvrent et prennent jour sur ce 

dernier et ne sont accessibles que par celui-ci. 

Au nord, ils sont adossés à la parcelle AK79 (15 rue Froide). 

Il parait difficile de trouver une utilisation cohérente pour 

ces bâtiments. 

Dans l�OAP, il est envisagé de démolir ces bâtiments, afin 

d�intégrer leur surface à l�aménagement global du parking 

sur 2 niveaux envisagés, et d�offrir une ouverture et un 

environnement paysager qualitatif (jardin sur la dalle du 

rez-de-chaussée) aux front bâti orienté au sud de la rue 

Froide.  

Il est donc proposé de maintenir ces bâtiments et le petit 

espace libre attenant dans l�OAP. 

 

Par ailleurs, concernant la demande d�acquisition des 

parcelles AK 421 et 412, M.BELLOC a proposé en 2011 

l�acquisition du bien pour 5 000 � alors que l'estimation des 

Domaines était de 18 500 �. La commune a fait une 

proposition par courrier en date du 13 octobre 2011 à 

hauteur de 15 000 �. Malgré plusieurs relances par 

courriers et par téléphone, M. BELLOC n'a pas donné suite.  



4

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Désapprobation du projet de 

restructuration du parking, objet de 

l�OAP n°4. 

 

Le 5 avril 2016, M.BELLOC a réitéré sa demande. La Ville a 

émis un avis défavorable au motif de l�étude en cours du 

PSMV notamment sur cet ilôt. 

En novembre 2018, M. BELLOC réitère son intérêt pour 

l�acquisition des parcelles. Le 18 décembre 2018, la Ville 

confirme son positionnement et ne souhaite pas donner 

suite à la proposition d�achat. 

 

 

La ville d�Angoulême a décidé de relever le défi du 

renouvellement de l�attractivité résidentielle de son centre 

ancien. Dans le cadre d�un projet résidentiel global et 

stratégique, le PSMV entend :  

- offrir des opportunités pour capter de nouvelles 

populations à la recherche d�un cadre de vie, d�une vie 

culturelle et de prix attractifs (comparativement à 

Bordeaux en particulier), 

- spécifier et conforter le positionnement du plateau, en 

direction notamment des familles, par une offre nouvelle 

de « grands » logements, 

 - de la nécessaire mise en avant d�un « cadre de vie » 

résidentiel, intégrant la structuration de services de 

proximité, pour rendre les logements attractifs et répondre 

aux attentes des habitants. 

L�OAP thématique sur le stationnement consiste à apporter 

des réponses aux besoins de stationnement de proximité 

sur le plateau et représente un thème majeur de réflexions 

sur l�aménagement du territoire et sa vie locale. Il s�agit de 

proposer des solutions de stationnement appropriées aux 

habitants actuels et futurs mais aussi pour les accès aux 

services, commerces, festivals, � 
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Par ailleurs, l�OAP indique un déficit de stationnement sur 

cette partie de la Ville.
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M.MARTIN 

SCI LOVAMA 

AN 305 31-33 rue 

Hergé

Propriétaire de la parcelle AN 305, il 

possède une sortie sur la cour de 

l�ancienne salle des ventes. Il souhaite 

le maintien d�une sortie correcte pour 

pouvoir réaliser 2 appartements au 2e 

et 3e étage de son immeuble. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il conteste par ailleurs la nécessité de 

réaliser du stationnement, objet de 

l�OAP n°3. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L�optique retenue pour cette parcelle consiste à permettre le 

dégagement de la façade arrière, le bâtiment étant très 

épais. Toutefois, afin de permettre au propriétaire de 

réaliser l�aménagement de son bâtiment, il est proposé de 

sortir de l�OAP les bâtiments secondaires S1 et S2, situés au 

sud du bâtiment principal.  

La fiche immeuble signale effectivement qu�un accès de 

service existe pour desservir les bâtiments à rez-de-chaussé 

de la parcelle AN 305, à partir de la parcelle AN 351. Il est 

proposé de maintenir cette servitude et de l�inscrire dans 

l�OAP, qui prévoit une constructibilité de 50% au niveau RdC  

(coté Rempart de l�Est), ce qui rend possible le maintien de 

cette servitude (accès par le Rempart de l�Est ou par la rue 

du Sauvage, en fonction du projet envisagé). 

 

 

La ville d�Angoulême a décidé de relever le défi du 

renouvellement de l�attractivité résidentielle de son centre 

ancien. Dans le cadre d�un projet résidentiel global et 

stratégique, le PSMV entend :  

- offrir des opportunités pour capter de nouvelles 

populations à la recherche d�un cadre de vie, d�une vie 

culturelle et de prix attractifs (comparativement à Bordeaux 

en particulier), 

- spécifier et conforter le positionnement du plateau, en 

direction notamment des familles, par une offre nouvelle de 

« grands » logements, 

 - de la nécessaire mise en avant d�un « cadre de vie » 

résidentiel, intégrant la structuration de services de 

proximité, pour rendre les logements attractifs et répondre 

aux attentes des habitants. 
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Il regrette de ne pas avoir été informé 

du projet. 

 

 

L�OAP thématique sur le stationnement consiste à apporter 

des réponses aux besoins de stationnement de proximité sur 

le plateau et représente un thème majeur de réflexions sur 

l�aménagement du territoire et sa vie locale. Il s�agit de 

proposer des solutions de stationnement appropriées aux 

habitants actuels et futurs mais aussi pour les accès aux 

services, commerces, festivals, � 

 

 

Communication grand public réalisée conformément aux 

prescritions de l�arrrêté préfectoral et notamment via les 

réunions publiques et l�exposition itinérante. 
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M. CALMELS AO 478, 

479,480 

et 482 

Rue des 

Postes 

Propriétaire d�un ensemble immobilier 

qu�il réhabilite, il souhaite que la zone 

constructible, située au sein de son 

emprise soit déplacée de la parcelle AO 

480 vers la parcelle AO 482 et le fond 

de la parcelle AO 479 et ce pour un 

aménagement plus cohérent. 

 

Par ailleurs, il indique la présence d�une 

porte d�époque fin Renaissance / début 

XVIIe sur la parcelle AO 478. A ce titre, 

il demande qu�elle soit identifiée dans 

le PSMV comme �élément protégé au 

titre de l�intérêt patrimonial�. 

 

 

Modification possible en invoquant l�erreur matérielle.

Limiter la hauteur admise à celle du mur de clôture mitoyen 

avec la parcelle AO 273 

 

 

 

 

 

Avis favorable  
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M. et Mme 

MITCHELL 

SCI CALOT HOLDINGS 

AN 96, 

105, 

349, 351 

et 352 

14 Rempart 

de l�Est et 20 

rue du 

Sauvage 

Propriétaires de plusieurs parcelles, 

M.Mitchell regrette ne pas avoir été 

consulté dans le cadre de l�élaboration 

de l�OAP n°3. 

 

Il est inquiet sur l�identification de ces 

parcelles comme immeuble ou partie 

d�immeuble dont la démolition ou la 

modification peut être imposée. 

En effet, il ne pourra pas engager de 

travaux pour les louer et indique un 

manque à gagner. 

Il conteste l�utilité du parking objet de 

l�OAP n°3, ne parvenant pas à louer ses 

garages. 

 

Projet de centre de remise en forme 

avec terrain de squash, centre de bien-

être et studio de danse sur 3 étages 

(activités similaires inexistantes en 

centre-ville et création d�emplois). 

Il propose de réaliser son projet et 

d�évaluer dans 10 ans l�opportunité de 

réaliser ou non le parking. 

 

 

 

Communication grand public réalisée conformément aux 

prescritions de l�arrrêté préfectoral et notamment via les 

réunions publiques et l�exposition itinérante. 

 

Dans la version du PSMV arrêté, les bâtiments concernés 

sont en jaune et doivent, à terme, être démolis. 

Le règlement précise par ailleurs : 

"Ces immeubles ne peuvent faire l�objet d�aucuns travaux 

de confortation portant sur la structure, qui permettraient 

de les pérenniser. Seuls les travaux d�entretien courant peu-

vent être autorisés.". 

Des reconstructions sont envisageables, cadrées dans le rè-

glement et l�OAP localisée. 

 

 

Projet non présenté à la Ville 

A rencontré M. Monier (adjoint à l�urbanisme) au printemps 

ainsi que M. Le Maire en juin pour un projet d'implantation 

de la société de production Superprod, à la recherche de lo-

caux plus grands. 

Le projet consistait en l'aménagement et la réhabilitation 

du niveau intermédiaire et des combles du local Maximum 

Acoustic situé au 20 rue du Sauvage, (parcelle AN n° 96 et 

une partie de la parcelle AN 350).  

Extrait du PSMV remis à M.MITCHELL.  

Communication réalisée sur l�OAP n°3.

 

 


